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La guerre en Ukraine et l’exacerbation des tensions 
internationales font un peu plus vaciller l’économie 

capitaliste, perturbant les échanges commerciaux et, en 
particulier, l’approvisionnement en gaz, pétrole et céréa-
les. Une aubaine pour les spéculateurs qui parient sur les 
pénuries et font flamber les prix, désorganisant un peu 
plus l’économie et menaçant à court terme de famine une 
partie de la population mondiale. 
Alors qu’une grande fraction du monde du travail, des 
classes populaires et de la jeunesse n’arrive déjà plus à 
boucler les fins de mois, que 10 millions de personnes en 
France ont recours à l’aide alimentaire, l’inflation explose. 
Elle était officiellement de 3,6 % en février et l’Insee pré-
voit qu’elle atteindra 4,5 % au deuxième trimestre dans 
l’hypothèse d’un prix du pétrole stable… alors que divers 
économistes envisagent que le prix du baril, aujourd’hui 
autour de 115 dollars (il était à 78 dollars en début d’an-
née) dépasse les 200 dollars dans les prochaines semai-
nes.
« Nous apporterons des réponses adaptées face aux per-
turbations des flux commerciaux et à l’augmentation des 
prix » avait promis Macron dans une allocution solennelle 
le 2 mars. « A ce retour brutal du tragique dans l’Histoire, 
nous nous devons de répondre par des décisions histori-
ques. Notre pays amplifiera donc l’investissement dans sa 
défense décidé dès 2017 et poursuivra sa stratégie d’in-
dépendance et d’investissement dans son économie, sa 
recherche, son innovation, déjà renforcée à la lumière de 
la pandémie ».

Le lendemain, il précisait lors de sa déclaration de can-
didature  : «  Il n’y a pas d’indépendance sans force éco-
nomique. Il nous faudra donc travailler plus et poursuivre 
la baisse des impôts pesant sur le travail et la produc-
tion […] C’est à la condition de cette reconquête produc-
tive par le travail que nous pourrons préserver et même 
améliorer ce modèle social ».
Une déclaration de guerre cynique faite aux travailleurs 
et aux classes populaires, une intensification de l’exploi-
tation, de nouvelles brèches dans le droit du travail et les 
droits sociaux qu’il a précisées le 17 mars en présentant 
son programme.
Au nom de l’amélioration du « modèle social », le prési-
dent-candidat veut reporter l’âge de la retraite à 65 ans ; 
obliger les « bénéficiaires » du RSA à « consacrer 15 à 20 
heures par semaine à une activité permettant d’aller vers 
l’insertion professionnelle » pour « un meilleur équilibre 
des droits et devoirs » (!) ; transformer Pôle emploi en gui-
chet unique au doux nom de « France travail » prenant en 
charge tous ceux « qui ont vocation à revenir à l’emploi »… 
et renforcer les pressions contre les chômeurs « coupa-
bles » de ne pas travailler, alors même que l’Unedic vient 
d’annoncer un excédent de 2,2 milliards pour 2022, qui 
devrait atteindre 4,1 milliards en 2023 et 5,4 en 2024 
« grâce » aux précédentes réformes qui ont considérable-
ment réduit les droits des privés d’emploi. 

Assurance tous risques pour le capital
Toute la politique de Macron vise à mettre l’Etat, ses lois, 
le droit du travail, l’administration et les budgets publics 



2

au service du capital, des profits, à les subventionner à 
fonds perdus quel qu’en soit le prix pour les classes labo-
rieuses, la société. Il exige des travailleurs des « efforts », 
nous accuse de ne pas travailler assez, flattant les préju-
gés réactionnaires. 
Le « plan de résilience économique et sociale » présenté 
par Castex prolonge la politique du « quoi qu’il en coûte ». 
4,5 milliards supplémentaires sont mis à disposition des 
entreprises. Les 240 milliards d’euros distribués depuis 
mars 2020 au nom du « soutien à l’économie » n’ont appa-
remment pas suffi. « Nous sommes en guerre » avait alors 
justifié Macron. Une guerre sociale qui a transféré dans 
les poches des capitalistes des milliards payés par les tra-
vailleurs et les classes populaires. Ils ont alimenté la pom-
pe à profits, permettant aux capitalistes de battre tous les 
records  : les entreprises du Cac 40 viennent d’annoncer 
160 milliards d’euros de profits pour 2021. C’est 400 % de 
plus qu’en 2020, 200 % de plus qu’en 2019, avant le Co-
vid, et 60 % de plus que le précédent record de 2007, en 
plein emballement financier juste avant l’éclatement de 
la bulle. Sur ces 160 milliards, près de 70 ont été reversés 
aux actionnaires sous la forme de dividendes ou de rachat 
d’actions, un record là aussi…
Le nouveau plan prévoit de nouvelles aides pour les en-
treprises dont les dépenses en électricité ou en gaz auront 
augmenté de plus de 40 % ; une nouvelle vague de prêts 
garantis par l’État jusqu’à 35 % du chiffre d’affaires (au lieu 
de 25 % auparavant) ; la prolongation de 12 mois des re-
ports de charges fiscales et sociales ainsi que de l’activité 
partielle de longue durée ; des aides et des « chèques re-
lance » pour les entreprises qui exportent vers l’Ukraine 
et la Russie… Sans compter les cadeaux faramineux que 
représentent un budget militaire de 50 milliards d’euros 
et les commandes d’Etat aux marchands de canons et 
autres industriels de guerre.
Le programme de Macron et de celles et ceux qui aspirent 
à diriger les affaires de la bourgeoisie, c’est la promesse 
d’une main d’œuvre toujours meilleur marché et corvéa-
ble et de nouvelles baisses d’impôts alors que celui sur 
les bénéfices a déjà baissé de 25 milliards d’euros par an 
durant le quinquennat, sans compter toutes les « aides », 
niches fiscales, etc. Un véritable assistanat pour le parasi-
tisme, pour la minorité richissime qui profite de l’exploita-
tion de l’immense majorité de la population ! Et peu im-
porte les trous béants dans les budgets publics, la dette 
qui n’en finit pas de gonfler pour le plus grand bonheur 
des financiers, la facture sera présentée aux travailleurs 
et aux peuples. 

Guerre aux travailleurs et aux pauvres
Malgré l’inflation galopante, les mécontentements qui 
montent, tout est fait pour éviter au patronat d’avoir à 
augmenter les salaires. C’est le sens des aumônes que 
consent Castex : 18 centimes sur le litre de carburant pen-
dant 4 mois à partir d’avril, une prime de 100 euros pour 
« la vie chère » distribuée en début d’année aux revenus 
inférieurs à 2000 euros, dépensée en un seul plein, ou un 

chèque énergie de 48 à 277 euros versé à 5,8 millions de 
personnes parmi les plus pauvres. Pas un de ces euros ne 
sort des coffres patronaux ! 
Et quand le gouvernement est obligé d’annoncer une 
augmentation du point d’indice dans la Fonction publi-
que, bloqué depuis des années, c’est pour une date et un 
montant indéterminés… et Macron se dépêche d’agresser 
les enseignants quelques jours plus tard : « C’est difficile 
de dire qu’on va mieux payer tout le monde, y compris 
ceux qui ne sont pas prêts à s’engager et à faire plus d’ef-
forts ».
La réforme annoncée du RSA vise à faire pression sur les 
salaires en faisant travailler «  bénévolement  » celles et 
ceux que l’exploitation a fait basculer dans l’extrême pau-
vreté et la précarité. Entre 15 et 20 heures de travail (plus 
qu’un mi-temps) pour 565 euros pour une personne seule 
ou 424 euros par personne en couple, payés par l’Etat, 
de quoi ravir nombre de patrons en recherche de main 
d’œuvre…
Quant aux retraites, Macron fait le choix de repasser à 
l’offensive au moment même où le principal régime public 
est quasi revenu à l’équilibre et que l’Agirc-Arrco comme 
l’Ircantec, régime des contractuels de la Fonction publi-
que, sont en excédent. Preuve s’il le fallait que la question 
n’est pas plus aujourd’hui qu’hier une question de déficit 
des caisses de retraites (pillées par les multiples exonéra-
tions de cotisations patronales) mais bel et bien de trans-
férer toujours plus de richesses du travail vers le capital. 
Quant à la retraite à points, Ferrand, président de l’Assem-
blée, a prévenu : « elle n’est absolument pas enterrée ». 
Alors que les millions de personnes sont au chômage, que 
l’espérance de vie des 5 % les plus pauvres est de 13 ans 
de moins que les 5 % les plus riches et l’espérance de vie 
moyenne en bonne santé de 64,4 ans, bien plus que de 
faire travailler plus longtemps des salariés épuisés, ce que 
veulent Macron, Pécresse, Zemmour et leurs donneurs 
d’ordre c’est baisser les pensions de retraite.

Tout est à nous, le nécessaire contrôle des 
travailleurs sur l’économie
Le mécontentement monte parmi les travailleurs et les 
classes populaires, malgré la chape de plomb de l’union 
nationale sous laquelle voudraient nous enfermer Macron 
et tous les représentants des riches. Même si la journée du 
17 mars, appelée du bout des lèvres par l’intersyndicale, 
a sans surprise été modeste -comment pouvait-il en être 
autrement alors que les appareils syndicaux n’offraient et 
n’offrent aucune perspective-, la colère s’exprime dans 
nombre de mobilisations locales ou d’entreprises. C’est le 
cas, entre autres, des grèves pour les salaires à Thalès, 
à la RATP, dans les mutuelles du groupe Vyv, les ferries 
en Bretagne, des équipementiers automobiles ou encore 
chez Dassault où, depuis plusieurs mois, les débrayages 
et actions de blocage s’intensifient pour exiger 200 euros 
d’augmentation, perturbant la production et obligeant 
la direction à plusieurs reculs. C’est le cas aussi dans une 
multitude de petites et moyennes entreprises ou dans 
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le public, chez les agents communaux, le social, la santé, 
etc. 
Les incertitudes et inquiétudes liées à la guerre, l’ambian-
ce pesante d’union nationale ne peuvent empêcher que 
la colère qui monte s’exprime, que les travailleurs s’or-
ganisent pour porter leurs exigences alors même que les 
classes dominantes étalent leurs profits indécents. 
« L’enjeu est de bâtir la France de nos enfants et non pas 
ressasser la France de notre enfance » expliquait Macron, 
plein de morgue, dans sa déclaration de candidature. 
L’enjeu pour les travailleuses et travailleurs, la jeunesse, 
les classes populaires, est de bâtir un tout autre avenir, 
sans patrie ni frontière, débarrassé de la concurrence et 
de la guerre économique, commerciale que se mènent les 
classes dominantes et de son prolongement militaire ! 
Cet avenir commence aujourd’hui en exigeant note dû : 
pas de salaires, de pensions, de minima sociaux inférieurs 
à 2000 euros nets et partage du travail entre toutes les 
mains disponibles, en fonction des possibilités de cha-
cun  ; retraite à taux plein à 60 ans maximum et 55 ans 
pour les métiers pénibles. 

Contre la vie chère et face à l’inflation, il faut non seule-
ment imposer l’échelle mobile des salaires mais le contrô-
le des prix afin d’adapter les revenus en temps réel. Et 
cela pose, au-delà, la nécessité du contrôle de la produc-
tion, de son organisation, de sa planification par ceux-là et 
celles-là même qui font tourner l’économie, la société.
Cela n’est pas un programme « électoral », mais un pro-
gramme pour la prise en main par les premières et pre-
miers de corvées des luttes aujourd’hui et de la société 
demain. 
Dans ces élections, seuls deux candidats, Philippe Poutou 
et Nathalie Arthaud, affirment la perspective d’un autre 
monde, de la nécessaire révolution pour déposséder la 
minorité de parasites assistés et organiser la société et la 
production sous le contrôle des travailleurs, des classes 
populaires, de la jeunesse, pour satisfaire les besoins de 
la collectivité. 
Alors le 10 avril, votons pour un ouvrier au chômage, pour 
Philippe Poutou candidat du NPA, votons pour les idées 
de la révolution, pour affirmer qu’il ne peut y avoir d’autre 
issue que de prendre nous-mêmes les choses en main. 

Isabelle Ufferte

L’odieuse agression de Poutine permet à Biden et à l’Otan  
de militariser l’Europe capitaliste, l’Europe puissance.  

Vive l’Europe de la paix, l’Europe des travailleurs et des peuples !

Un mois après son déclenchement par Poutine le 24 fé-
vrier dernier, l’offensive meurtrière de l’armée russe 

en Ukraine s’enlise face à la résistance des troupes et de 
la population ukrainiennes, des informations faisant état 
d’un nombre élevé de morts parmi les soldats russes, le 
siège de la capitale Kiev par les troupes au sol s’avérant 
être un échec. Engagé dans une fuite en avant folle et bar-
bare, Poutine a fait redoubler les tirs d’artillerie, de mis-
siles et les bombardements aériens sur de nombreuses 
villes comme Kharkiv et Odessa. Marioupol et Mykolaïev 
au sud du pays sont pour ainsi dire rasées. Chaque jour 
de cette guerre aggrave le bilan des morts et des blessés 
dont une majorité de civils, des destructions d’immeubles 
résidentiels et des infrastructures, privant d’eau, d’élec-
tricité et de produits alimentaires la population des villes 
assiégées, contrainte pour survivre de se terrer dans les 
sous-sols ou de fuir comme l’ont déjà fait plus de 13 mil-
lions de réfugié.es.
Acculé par la catastrophe engendrée par son agression, 
les conséquences tragiques de son impasse militaire, Pou-
tine annonce vouloir concentrer son attaque sur le Don-
bass. Peut-être cherche-t-il une issue qui puisse débou-
cher sur des négociations rendues jusqu’alors impossibles 
par la logique guerrière engagée par la Russie contre 
l’Ukraine et par l’Otan contre la Russie. Quels que soit ses 
réels objectifs, il est bien peu probable que cette annonce 
puisse déboucher sur de réels pourparlers. Les enjeux de 
la guerre ne sont pas les destins du Donbass ou de l’Ukrai-

ne mais des enjeux internationaux, les rapports de force 
entre puissances mondiales, en particulier la place dans 
ces rapports de force des USA et de leurs alliés de l’Otan, 
l’Union européenne.
Cette guerre n’est pas le produit de la seule folie de 
l’autocrate grand russe, ou du moins cette folie est le pro-
duit d’une folle rationalité historique, un enchaînement 
d’événements résultant des luttes de classe, de pouvoir, 
des rapports de force entre les États, leurs intérêts éco-
nomiques et sociaux, ceux des classes dominantes, de la 
concurrence capitaliste mondialisée. Et plus précisément, 
des luttes entre puissances à l’échelle internationale de-
puis l’effondrement de l’URSS en 1991, au centre desquel-
les se trouve la politique des USA pour élargir ou préser-
ver leur domination sur le monde.
C’est dans ce cadre que le président des États-Unis Bi-
den s’est invité à la présidence des sommets de l’Otan, 
du G7 et du Conseil de l’Europe qui avaient lieu jeudi et 
vendredi dernier avant d’aller en Pologne où il a tenu un 
discours qui ne laisse guère de doute sur ses objectifs, 
en finir avec le régime de Poutine, soumettre la Russie 
sous couvert de défendre la démocratie. « Nous sommes 
ici face à un très long combat. [...] L’Ukraine a lutté avec 
bravoure pour défendre des principes démocratiques  », 
a-t-il déclaré. « Nous sommes à vos côtés », en clair vous 
vous êtes battus pour nous, pour défendre la démocratie, 
nom de code de la domination des USA sur le monde. Et 
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d’ajouter que Poutine ne devait « pas rester au pouvoir ». 
La Maison blanche a certes cru bon de nuancer le propos, 
il n’en reste pas moins qu’il y a quelques raisons de pen-
ser que Biden, la Maison blanche et le Pentagone ont les 
mêmes objectifs, en enrôlant l’armée ukrainienne et en 
étranglant économiquement la Russie, que Bush en Irak 
contre Saddam Hussein en 2003.
«  C’est le moment où les choses changent. Il va y avoir 
un nouvel ordre mondial et nous devons le diriger », avait 
tweeté Biden au moment de son arrivée à Bruxelles le 23 
mars au soir. Ces propos avaient pour fonction de met-
tre les sommets qui ont suivi sous la coupe des USA, de 
définir leur objectif, mettre en œuvre au rythme du dé-
veloppement de la guerre le renforcement de l’offensive 
américaine dont l’agression de Poutine contre l’Ukraine 
fournit l’occasion et la justification.
Alors que beaucoup voyaient en lui un anti Trump, dont 
la propre paranoïa est elle aussi un des visages de la folle 
rationalité de leur monde barbare, il continue la politique 
de celui-ci, la défense de l’hégémonie américaine, « Ame-
rica is great » ! ou plutôt en l’occurrence « America comes 
back ». Ses propos sont plus maîtrisés mais sa politique 
constitue une étape dans l’escalade diplomatique et mili-
taire de la première puissance mondiale après sa déroute 
en Afghanistan.

Un marathon diplomatique en forme de 
conseils de guerre
Le sommet de l’Otan, l’Alliance militaire dirigée par les 
Etats-Unis a tout de suite donné le ton, un conseil de 
guerre. Son directeur général Stoltenberg a détaillé les 
nouveaux déploiements de troupes dans les pays mem-
bres de l’Otan proches de la Russie, Pologne et Pays bal-
tes, Roumanie, Bulgarie, Hongrie, et Slovaquie, ce qui por-
te le nombre de ces soldats sous commandement direct 
de l’Otan à 40 000, appuyés par des groupes aériens et 
maritimes du Grand Nord jusqu’à la Méditerranée.
A ces 40 000 soldats venant de plusieurs pays de l’Otan, 
il faut ajouter les soldats états-uniens. « Guerre en Ukrai-
ne : le grand retour des Américains en Europe » [1], titrait le 
journal Le Monde, le même jour, détaillant la présence de 
ces troupes basées en Allemagne, en Italie, en Espagne, 
en Belgique et en Pologne : « Avant la guerre en Ukraine, 
l’armée américaine, qui est une armée de masse (1,4 mil-
lion de soldats d’active), avait ainsi quelque 67  000 sol-
dats positionnés de manière permanente en ces divers 
endroits – chiffre auquel s’ajoutaient 13  000 hommes 
d’unités en rotation complémentaires. Ces effectifs ont été 
grossis cette année de 20 000 soldats supplémentaires. » 
Au total, ce sont ainsi 100 000 soldats américains qui sont 
positionnés en Europe
Macron, pour sa part, a introduit sa conférence de pres-
se qui suivait les réunions du 24 mars, par un passage 
en revue des effectifs de soldats et de moyens militaires 
français déployés en Europe : 3200 soldats dans le cadre 
des manœuvres de l’Otan « Cold Response » en Norvège 
(impliquant en mars-avril 30 000 soldats), 350 en Estonie, 

550 en Roumanie, un dispositif aérien de surveillance en 
Pologne, un groupe aéronaval au large de la Bulgarie, de 
la Roumanie, et aussi de la Bosnie. Il a souligné la volonté 
des Vingt-Sept de l’UE d’avoir une « Europe de la Défen-
se », qui soit une « composante de l’Otan », « et en aucun 
cas ni un substitut ni un concurrent », bien loin de ses dé-
clarations du 7 novembre 2019 dans The Economist où il 
plaidait pour une Europe de la défense autonome parce 
que, disait-il, l’Otan est en « état de mort cérébrale ».
En réalité, cette Europe de la défense qui permettrait à 
l’Union européenne de jouer sa propre partition dans 
les relations internationales est un mythe. Les différents 
États européens sont bien trop jaloux de leurs prérogati-
ves pour se donner une défense unifiée d’autant que pour 
les USA celle-ci ne peut être que sous leur autorité et leur 
direction, c’est-à dire-dans le cadre de l’Otan sortie pour 
leurs besoins de sa dite léthargie.
Celle-ci était d’ailleurs toute relative. L’Otan n’a pas dis-
paru après l’effondrement en 1991 de l’URSS contre la 
prétendue menace de laquelle elle avait été créée. Dans 
les années 1990, ses objectifs stratégiques avaient été re-
formulés par les Etats-Unis de façon à légitimer leur droit 
d’intervenir militairement de façon unilatérale afin de 
« garantir un accès sans entrave aux marchés essentiels, 
aux approvisionnements énergétiques et aux ressources 
stratégiques ». Elle est intervenue en Irak en 1999, dans 
l’ex-Yougoslavie en bombardant la Serbie la même année, 
en Afghanistan en 2001, en Libye en 2011… Elle compte 
aujourd’hui 30 pays membres dont les États-Unis, le Ca-
nada et 28 pays européens et plus de 3 millions de sol-
dats. A partir de 1999, elle s’est élargie à 12 pays de l’Est, 
anciennement sous influence de l’URSS, malgré les pro-
testations de la Russie.   

Biden ranime l’Otan et l’UE pour ses propres 
objectifs et intérêts
Trump sommait sans y parvenir les Etats européens d’aug-
menter leur budget militaire à hauteur de 2 % de leur PIB, 
Biden l’a obtenu et bien au-delà. Avant l’annexion de la 
Crimée, en 2014, seuls trois pays de l’Alliance consacraient 
2 % de leur PIB au budget de la défense. Aujourd’hui, ils 
sont 11 sur 30. La Finlande se dit prête à rejoindre l’Otan 
et elle a conclu un contrat pour l’achat d’une soixantaine 
d’avions de combat américains F-35. La Suède pourrait 
bien la suivre elle aussi. Le pas le plus important -et le 
plus sinistre- dans cette escalade guerrière est l’engage-
ment qu’a pris l’Allemagne, jusqu’alors dans une position 
de non engagement militaire, d’augmenter son budget 
de la défense à hauteur de ces 2 % du PIB et d’y injecter 
dès maintenant plus de 100 milliards dans les 5 années à 
venir. Elle a déjà commandé 35 avions de chasse F-35 au 
grand dam des avionneurs français, contrainte, dit-elle, de 
suivre la règle imposée par les Etats-Unis selon laquelle 

1- Le Monde du 25 mars 2022, « Guerre en Ukraine : le 
grand retour des Américains en Europe  », Jean-Pierre 
Stroobants et Elise Vincent
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leurs armes nucléaires américaines ne peuvent être trans-
portées que par des avions américains.  
Le sommet de l’Union européenne portait sur les sanc-
tions contre la Russie et leurs conséquences, le besoin 
de trouver de nouvelles sources d’approvisionnement 
entre autres en énergie. Les Etats-Unis qui ont décrété, 
de même que le Canada et le Royaume-Uni un embar-
go contre le pétrole et le gaz russes, auraient voulu que 
l’Union européenne s’y soumette également. Mais l’ac-
cord ne s’est pas fait sur cette question parmi les Vingt-
Sept, à cause notamment de l’opposition de l’Allemagne 
et de la Hongrie, gros consommateurs de gaz russe.
La Russie, 2ème producteur mondial, fournit 25 % du pé-
trole importé en Europe et 40 % pour le gaz dont elle est 
le premier producteur mondial. Une forte pression a été 
exercée, en vain jusqu’à présent, sur les Etats de l’OPEP 
pour les convaincre d’augmenter leur production afin de 
contourner le pétrole et le gaz russes et, également, faire 
baisser les prix qui ont explosé à cause d’une forte deman-
de et de la spéculation qui a boosté les profits des compa-
gnies pétrolières. Ce n’est pas pour rien que les USA ont 
rouvert des négociations avec l’Iran et le Venezuela ainsi 
que, en sous-main, avec le prince dictateur d’Arabie Séou-
dite, Mohammed ben Salmane (MBS).
Il est donc particulièrement difficile de trouver de nou-
velles sources d’approvisionnement d’autant que de très 
grandes quantités de pétrole et de gaz sont achetées par 
la Chine, le Japon et l’Inde aux pays producteurs à travers 
des contrats de long terme.
Mais ce 25 mars, Biden a pu annoncer au cours d’un point 
de presse aux côtés de la présidente de la Commission 
européenne, Ursula Von der Leyden, que les pays de 
l’Union européenne s’étaient entendus pour des achats 
en commun, qu’ils avaient conclu avec les Etats-Unis un 
accord pour la fourniture de 15 milliards de mètres cube 
de gaz naturel liquéfié, GNL, et que ce volume pourrait 
être porté bientôt à 50 milliards de mètres cube, soit le 
tiers de la quantité de gaz russe arrivant en Europe. Outre 
que le GLN états-unien est pour une bonne part du gaz 
de schiste dont la production par fracturation hydraulique 
saccage les sous-sols et les nappes phréatiques, quelles 
bonnes affaires en perspective pour les groupes capitalis-
tes américains !

Pour la paix et le droit des peuples, la solida-
rité internationale, l’Europe des travailleurs
«  Un nouveau monde est en train de naître, écrivait le 
journaliste Thomas Wolf dans le Financial Times le 21 
mars dernier. L’espoir de relations pacifiques s’estompe. 
Au lieu de cela, nous avons la guerre de la Russie contre 
l’Ukraine, des menaces d’Armageddon nucléaire, un Oc-
cident mobilisé, une alliance d’autocraties, des sanctions 
économiques sans précédent et un énorme choc énergé-
tique et alimentaire. Personne ne sait ce qui va se passer. 
Mais nous savons qu’un désastre s’annonce. »
Si on rajoute à ce tableau d’autres conséquences du capi-
talisme en faillite, catastrophe climatique et écologique 

accélérée, crise économique et alimentaire due aux rup-
tures d’approvisionnement à cause de la pandémie de co-
vid et maintenant de la guerre, effondrement du système 
financier par l’éclatement de ses bulles financières hyper-
trophiées, exacerbation de la concurrence qui débouche 
sur la multiplication des conflits, guerres entre puissances 
capitalistes régionales et préparation à travers celles-ci de 
l’affrontement à venir entre les Etats-Unis et la Chine, il 
y a de quoi non pas « prier pour un miracle à Moscou » 
comme le conseille le journaliste à la fin de l’article mais 
de s’atteler à la compréhension de ce désordre mondia-
lisé capitaliste pour changer le monde maintenant.
Et d’abord se convaincre qu’une page est tournée, celle 
d’une paix relative dans la partie du monde -Europe, 
Amérique du Nord, Japon et Australie- dont les bourgeoi-
sies sont les plus grands fauteurs des guerres qui ravagent 
le reste de la planète.
« Les dépenses militaires mondiales ont atteint 2000 mil-
liards de dollars en 2020, ce qui représente une augmen-
tation de près de 80 % (en dollars constants) depuis 1995, 
écrit Claude Serfati [2]. […] L’agression de l’impérialisme 
russe ne doit pas masquer que plus de 50 conflits armés 
ont lieu dans le monde, dont près de la moitié déchirent le 
continent africain. Ces ’’nouvelles guerres’’ sont des com-
posantes permanentes de la ‘’mondialisation’’ et les pays 
développés y participent par différents canaux : présence 
des grands groupes industriels qui exploitent les ressources 
naturelles, grandes banques qui recyclent les fortunes des 
élites nationales dans leurs paradis fiscaux, vente d’armes 
qui attisent les conflits, etc. Nous sommes plus que jamais 
à l’ère de la ‘’mondialisation armée’’ ».   
Cette réalité commence à se faire jour largement 
aujourd’hui dans les consciences même si la propagande 
unilatérale et belliciste tétanise et impose sa censure, 
faute aussi d’une réponse indépendante du mouvement 
ouvrier qui reste sans réaction, empêtré dans le nation-
alisme et l’absence de perspectives de transformation de 
la société. Les travailleurs, les populations ont les moyens 
de faire obstacle à l’escalade guerrière en développant 
une solidarité internationale contre tous les fauteurs de 
guerre, les multinationales et les États à leur service, en 
affirmant leur communauté d’intérêts par-delà les fron-
tières comme nous pensons qu’elle existe entre les peu-
ples d’Ukraine et ceux de Russie, entre les réfugiés ukrain-
iens et les réfugiés, les migrants du monde entier. C’est à 
eux qu’il revient de renverser Poutine, eux seuls sont en 
mesure d’ouvrir ainsi une perspective progressiste.
Nous ne savons pas quelle forme prendront les mouve-
ments de révolte contre la guerre, contre la misère et les 
inégalités, contre la dictature de la recherche effrénée du 
profit au détriment des êtres humains et de la nature mais 
l’Union européenne, que l’Otan dominée par les États-

2 – Mondialisation capitaliste et militarisation de l’Europe. 
Entretien avec Claude Serfati, Contretemps, 23 mars 2022. 
https://www.contretemps.eu/mondialisation-armee-mil-
itarisation-entretien-serfati/

https://www.contretemps.eu/mondialisation-armee-militarisation-entretien-serfati/
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Unis veut enrôler dans la préparation à la guerre au nom 
d’une sympathie et d’une compassion toutes naturelles 
pour la population ukrainienne agressée, sera probable-
ment une arène de ces luttes comme elle l’a été au mo-
ment de la crise économique de 2008-2009 et de la crise 
de la dette à partir de 2011 en Grèce. Des liens peuvent 
se tisser entre les mouvements sociaux de différents pays 
confrontés, au-delà de leur propre État, aux autorités de 
l’Union européenne, à la BCE, des jalons dans la renais-
sance d’un mouvement ouvrier socialiste international.

Le combat pour la paix est indissociable de la perspective 
du renversement du capitalisme à l’échelle internation-
ale, de la mise hors d’état de nuire de l’oligarchie finan-
cière et parasitaire qui mène le monde et l’humanité à 
leur perte.
Une Europe démocratique, une Europe de la paix, l’Europe 
des travailleurs, en sera un levier indispensable. Prendre 
toute notre place dans ce combat, rassembler les forces 
qui s’y reconnaissent sont au cœur de notre solidarité 
avec les populations d’Ukraine et de Russie.

Galia Trépère


